
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les droits des femmes dans les pays des Balkans candidats à l'adhésion, adoptée par la Commission le 24 juillet 2013
1.
Rapporteur: Marije CORNELISSEN (Verts/ALE/NL)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0136/2013 / P7_TA-PROV(2013)0202

3.
Date d'adoption de la résolution: 21 mai 2013

4.
Objet: droits des femmes dans les pays des Balkans candidats à l'adhésion

5.
Commission parlementaire compétente: commission des droits de la femme et de l'égalité des genres (FEMM)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution sur les droits des femmes dans les pays des Balkans candidats à l'adhésion, le Parlement invite non seulement à adopter la législation requise dans le domaine de l’égalité des chances, mais également à assurer sa mise en œuvre adéquate. Il exprime ses préoccupations sur des questions concernant notamment la faible représentation des femmes sur le marché du travail et dans le processus décisionnel, que ce soit sur le plan politique ou économique, le faible taux d’emploi des femmes, les violences à caractère sexiste dont elles sont victimes, la traite des femmes, l'intégration sociale des Roms et les restrictions d’accès à la santé sexuelle et génésique. Il plaide en faveur d'une plus grande sensibilisation de la population dans ce domaine et pointe avec inquiétude les faiblesses liées au manque de capacité administrative et d'informations statistiques dans ce domaine. Il se félicite de la multiplication des initiatives régionales dans le domaine des droits des femmes et invite à une participation accrue des organisations de la société civile dans ce domaine. Plus particulièrement, la résolution recommande aux pays de la région de suivre l’exemple du médiateur chargé de l’égalité des genres en Croatie. La Commission est invitée à élever au rang de priorité dans le processus d’adhésion des pays des Balkans occidentaux la mise en œuvre des droits des femmes, l'intégration de l'égalité des genres et le combat permanent contre les violences domestiques et à associer autant que possible les organisations de la société civile,  notamment dans le domaine des droits des femmes et de l'égalité des genres, à ce processus. Par ailleurs, l’aide au titre de l’IAP doit être utilisée pour des projets portant sur la promotion des droits des femmes et l’égalité des genres.

La résolution formule en outre un certain nombre de recommandations spécifiques concernant l’Albanie, la Bosnie-Herzégovine, la Croatie, le Kosovo
, l’ancienne République yougoslave de Macédoine, le Monténégro et la Serbie.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La résolution met en évidence des questions que la Commission considère elle-même comme étant importantes pour l’évaluation des progrès accomplis dans le domaine des droits des femmes dans les Balkans occidentaux. La mise en œuvre et l’application de la législation dans ce domaine est en effet essentielle. Par conséquent, la Commission non seulement soutient la transposition de l’acquis dans le domaine de l’égalité des chances dans les pays candidats et candidats potentiels, mais fournit également une aide financière et assure le suivi des progrès réalisés. Dans les rapports annuels de suivi, la Commission a fait le point de manière systématique sur les questions liées aux droits des femmes, à l’égalité des genres et aux violences domestiques, dans la partie consacrée aux critères politiques, ainsi qu'aux chapitres 19 «politique sociale et emploi» et 23 «pouvoir judiciaire et droits fondamentaux». Les recommandations par pays formulées dans la résolution seront particulièrement utiles à cet égard.

La transposition intégrale et la mise en œuvre de toutes les directives de l’UE dans le domaine de l’égalité des genres sont une condition absolue de l’adhésion à l’UE. Il convient d'observer que la Croatie, en sa qualité de futur État membre, a achevé l’alignement de la législation dans ce domaine. Par conséquent, la Commission accueille très favorablement la proposition formulée dans la résolution selon laquelle le médiateur croate pour l’égalité des genres pourrait servir d'exemple à l’ensemble de la région.

Par ailleurs, il est essentiel de créer des structures institutionnelles et administratives adéquates dans ce domaine. Cet aspect fera l’objet d’un suivi rigoureux dans le cadre du chapitre 19 «politique sociale et emploi». La nouvelle approche exposée au chapitre 23 «pouvoir judiciaire et droits fondamentaux» prévoit des mesures incitatives importantes en faveur des réformes dans le domaine des droits des femmes. En ce qui concerne les négociations d’adhésion, les organisations de la société civile du Monténégro ont, par exemple, déjà été associées à ce processus. Cet élément pourrait également servir de modèle, le cas échéant, aux autres pays de la région.

L’aide financière de préadhésion a porté sur un certain nombre de domaines: inclusion sociale, emploi (en particulier dans les zones rurales), représentation dans la vie publique (y compris dans les conseils municipaux), lutte contre les violences domestiques, éducation en matière de droits des femmes, prévention de la traite des êtres humains (axée sur les victimes), femmes roms, etc. Une formation a été dispensée aux juges dans le domaine de l’égalité des genres. La Commission coopère également avec des ONG actives dans le domaine de l’égalité des genres. Elle souhaite également que la dimension d’égalité des genres soit prise en compte dans la programmation de l’aide de préadhésion octroyée aux pays candidats et candidats potentiels pour la période 2014-2020.
------------

� Cette désignation est sans préjudice des positions sur le statut et est conforme à la résolution 1244 du Conseil de sécurité des Nations unies ainsi qu'à l'avis de la CIJ sur la déclaration d'indépendance du Kosovo.
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